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PREFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 
Service « environnement et forêt » 

 
Arrêté n° DDT-SEF-2017-218 

portant application du régime forestier de parcelles de terrain  
appartenant à la commune de CHAMPCLAUSE, 

dans le département de la HAUTE-LOIRE 
 
 
 

LE PREFET DE LA HAUTE-LOIRE, 
 
 

VU  la loi d’orientation sur la forêt n° 2001-602 du 9 juillet 2001, 
 
VU  le code forestier et notamment ses articles L 211-1, L 214-3, R 214-1 à R 214-8, 
 
VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à 

l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
 
VU le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur 

Eric MAIRE en qualité de préfet de la Haute-Loire, 
 
VU l'arrêté n° 2015-38 du 26 octobre 2015 portant délégation de signature à Monsieur Hubert 

GOGLINS, directeur départemental des territoires, 
 

VU la décision de subdélégation de signature n° 2017-003 du 10 janvier 2017 à Monsieur Jean-Luc 
CARRIO, chargé du service « environnement et forêt » à la direction départementale des 
territoires, intéressant notamment les décisions en matière de forêt, 

 
VU  la délibération du conseil municipal de CHAMPCLAUSE en date du 19 juin 2015, sollicitant 

l'application du régime forestier à des parcelles boisées, en tant que forêt communale de 
CHAMPCLAUSE pour 53,3087  ha, 

 
VU  le procès-verbal de reconnaissance contradictoire en date du 28 juin 2017, 
 
VU le rapport d’instruction de l’Office national des forêts en date du 8 octobre 2015, 
 
VU  l'avis favorable de l'agence « Montagnes d'Auvergne » de l'Office national des forêts en date du 

3 juillet 2017, 
 

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, 

 

ARRETE 

 
Article 1er  
Relèvent du régime forestier les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-après : 
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Indications cadastrales 
Personne morale  

propriétaire 

 
Territoire communal 

Section 
N° de la 
parcelle 

Lieu-dit 

Contenance 
cadastrale  

de la parcelle 

Surface relevant 
du régime  
forestier 

Commune de CHAMPCLAUSE C 272 Ourbe 7,3950 7,3950 
CHAMPCLAUSE  C 3 La Faye 8,0678 8,0678 

  C 947 Sagne ronde 0,0076 0,0076 
  C 948 Sagne ronde 5,1427 5,1427 
  C 865 La Freydere 1,3904 1,3904 
  C 884 La Freydere 1,9952 1,9952 
  C 726 Sagne ronde 1,1648 1,1648 
  C 845 La Freydere 3,8948 3,8948 
  B 1048 La Champ du Pin 0,7423 0,7423 
  B 246 Lous Clauds 1,4330 1,4330 
  B 137 La Calla 4,0550 4,0550 
  B 56 Montvert 0,9580 0,9580 
  B 101 Montvert 0,9260 0,9260 
  B 102 Montvert 0,3730 0,3730 
  B 1132 La Calla 8,6081 8,6081 
  B 126 Montvert 1,1210 1,1210 
  B 79 Montvert 4,0960 4,0960 
  B 76 Montvert 1,9380 1,9380 

TOTAL  53,3087 

 
La surface totale de la forêt communale de Champclause est par conséquent arrêtée à 53,3087 ha. 
 
 
Article 2 – Recours 
 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification : 
- par recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou hiérarchique auprès du ministre. L'absence de 
réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être, elle-même, 
déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants, 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 
 
 
Article 3 – Exécution 
 
Monsieur le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, Monsieur le directeur de l'agence 
« Montagnes d'Auvergne » de l'Office national des forêts et Madame le maire de la commune de 
CONNANGLES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
affiché à la mairie de CONNANGLES par les soins du maire qui certifiera l'accomplissement de cette 
formalité et publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département de la Haute-Loire. 
 
 

Au PUY EN VELAY, le 31 juillet 2017 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des territoires, 
Le chef du service « environnement et forêt », 

 
 
   

Signé : Jean-Luc CARRIO 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral  du 1er juillet  2016 portant  délégation de signature en matière d’ouverture et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble
des  services  infra-départementaux  relevant  de  sa  compétence,  seront  fermés  au  public  à  titre
exceptionnel le lundi 14 août 2017.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 8 août 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ
BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ÉLECTIONS

ARRÊTÉ DCL/BRE n° 2017 – 195 du 3 août 2017
portant convocation des électeurs de la commune du VERNET à l’élection de trois

conseillers municipaux et fixant les dates et lieu de dépôt de candidatures

Le secrétaire général,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-3 et R.2121-1 à R.2121-4;

Vu le code électoral, et notamment ses articles L.30 à L.40, L.247, L.251 à L.253, L.255-2 à L.O.255-5,
R.17, R.40 et R.41 ;

Vu les décès de Mme Aline MARTEL en date du 26 décembre 2016, de M. René BOYER en date du 1 er

juillet 2017 et de M. Christian BOUCHIT en date du 17 juillet 2017 ;

Considérant que le conseil municipal de la commune du VERNET a perdu un tiers de son effectif légal, il y a
lieu de procéder à des élections municipales partielles complémentaires ;

ARRÊTE

Article 1 - Les électeurs de la commune du VERNET sont convoqués, le dimanche 15 octobre 2017 afin
d’élire trois conseillers municipaux. Si un second tour est nécessaire, il aura lieu le dimanche 22 octobre
2017.

Article  2 - Peuvent  prendre part  au scrutin,  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  (générales  et
complémentaires municipales)  arrêtées  au 1er mars  2017 ainsi  que les électeurs inscrits  sur  les  tableaux
rectificatifs ultérieurs conformément aux articles L.30 à L.40 et R.17 à R.18 du code électoral.

Toutefois, en application des articles L.62 et R.59 du code électoral, sont admis à voter, bien que non inscrits,
les électeurs porteurs d’une décision du juge du tribunal d’instance ordonnant leur inscription ou d’un arrêt
de la Cour de cassation annulant le jugement notifiant leur radiation.

Article 3 - Les opérations de vote se déroulent à la mairie du VERNET. Le scrutin est ouvert à huit heures et
clos à dix-huit heures. Le dépouillement est effectué immédiatement après la clôture du scrutin.

Le régime électoral applicable étant celui des communes de moins de 1000 habitants, l'élection se fera au
scrutin plurinominal majoritaire à deux tours. Les suffrages sont décomptés individuellement par candidat et
non par liste.

Pour être élu au premier tour de scrutin, le candidat doit recueillir la majorité absolue des suffrages exprimés
et un nombre de suffrages au moins égal au quart de celui des électeurs inscrits. Au second tour, la majorité
relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé des candidats est élu.
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Article 4 - Le procès-verbal des opérations électorales est rédigé en deux exemplaires : l’un est conservé à la
mairie du VERNET, l’autre transmis à la préfecture du Puy-en-Velay au plus tard le lundi 16 octobre 2017 à
midi pour le premier tour et le lundi 23 octobre 2017 pour le second tour.

Article 5 - Déclaration de candidature
En application  de  l’article  L.255-4 du code  électoral,  une  déclaration  de candidature  est  obligatoire  au
premier tour de scrutin pour tous les candidats.
Pour  le  second  tour,  aucune  déclaration  n’est  demandée  pour  les  candidats  ayant  déjà  fait  acte  de
candidatures au premier tour. Une déclaration de candidature est obligatoire seulement pour les nouveaux
candidats (n’ayant pas candidaté au premier tour) dans le seul cas où le nombre de candidats présents au
premier tour aurait été inférieur au nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir.

Les  candidats  peuvent  se  présenter  soit  de  façon isolée,  soit  de  façon groupée  (appel  à  un  mandataire
unique). La parité n’est pas obligatoire.

Chaque candidat, y compris lorsque la candidature est groupée doit déposer une déclaration individuelle de
candidature rédigée sur l’imprimé Cerfa n° 14996*01 accompagné des pièces justificatives demandées.

Article 6  - Dépôt des candidatures
La  déclaration  de  candidature  doit  être  déposée  en  préfecture  du  Puy-en-Velay  au  bureau  de  la
réglementation et des élections - Bâtiment A - 1er étage - Porte 107.

Pour le 1  er   tour de scrutin :
du lundi 25 septembre 2017 au mercredi 27 septembre 2017 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 et le
jeudi 28 septembre de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00.
Pour le 2  nd   tour de scrutin :
le lundi 16 octobre 2017 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 et le mardi 17 octobre de 9h00 à 12h00 et de
14h00 à 18h00.

Aucune déclaration de candidature ne sera reçue en dehors de ces périodes de dépôt.
Aucun  autre  mode  de  déclaration  de  candidature  notamment  par  voie  postale,  par  télécopie  ou  par
messagerie électronique n’est admis.

Article 7 - Pour le premier tour, la campagne électorale est ouverte le lundi 2 octobre 2017 à zéro heure et
s’achève le samedi 14 octobre à minuit

En cas de second tour, la campagne est ouverte le lundi 16 octobre à zéro heure et close le samedi 21 octobre
2017 à minuit.

Article 8 - Le présent arrêté sera publié et affiché dans la commune au plus tard le 1 octobre 2017 afin que le
délai de publication de quinze jours précédant les élections soit respecté, conformément à l’article L.247 du
code électoral.

Article 9 - Le secrétaire général ainsi que le maire de la commune du VERNET sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 3 août 2017

Le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
²

Bureau de la Réglementation et des Élections

Arrêté interpréfectoral DCL/BRE n° 2017-196 du 8 août 2017 portant autorisation
d'organiser la troisième édition d’une compétition sportive pédestre, dénommée

«Trail du Mézenc», au départ des Estables, le mardi 15 août 2017

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu  le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric Maire en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  le code de la route ;

Vu le code du sport, notamment le décret n° 2012-312 du 5 mars  2012 relatif aux manifestations
sportives  sur  les  voies  publiques  ou  ouvertes  à  la  circulation  publique,  ainsi  que  son  arrêté
d'application du 3 mai 2012, codifiés aux articles R.331-6 à R.331-17-2 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu la  demande  présentée le  16 mai  2017 par Madame Aline JOUVE, présidente de l’association
« Tourisme et Détente », sise Mairie des Estables, en vue d'obtenir l'autorisation d’organiser le mardi
15  août  2017  entre  13h00  et  19h00,  la  troisième  édition  d’une  manifestation  sportive  pédestre
dénommée « Trail du Mézenc», composée de 3 courses adultes, 3 courses enfants, et une randonnée
pédestre  sur  les  communes  des  Estables,  Saint-Front  et  Chaudeyrolles  pour  le  département  de  la
Haute-Loire, et Borée et La Rochette pour le département de l’Ardèche ;

Vu le  règlement  de  la  Fédération  Française  d'Athlétisme,  et  l’avis  favorable  de  la  fédération
délégataire locale en date du 22 mai 2017 ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l'ensemble des pièces jointes à la présente demande ;

Vu l’attestation d'assurance produite par les organisateurs ;

Vu la  convention  n°  PRV-009-17,  signée le  26  avril  2017 entre  l’Association Départementale  de
Protection Civile de l’Ardèche (association agréée de sécurité civile) et l’organisateur, concernant le
dispositif prévisionnel de secours  ;

Vu l'attestation  de  couverture  médicale,  établie  le  18  juin  2017  par  la  docteur  Aubry,  médecin
généraliste ;

Vu l’avis favorable de Monsieur le préfet d’Ardèche ;

Vu les avis favorables des maires des communes concernées, et l'arrêté municipal des Estables du
qui réglementera la circulation et le stationnement en vue de la manifestation ;

Vu l’avis  favorable  des  services  en  charge  du  volet  environnemental  de  la  manifestation,  dont
notamment l’office national des forêts et le gestionnaire de site Natura 2000, et leurs prescriptions ; 

Vu le  rapport  initial  favorable  du directeur  régional  de l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement d’Auvergne du 8 juin 2015 , remis à l'occasion de la première édition de la manifestation
dont une partie se situe en site classé et ses conclusions à ce jour toujours applicables ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Vu l'avis du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  de  la  Haute-Loire,  du  directeur  départemental  des
territoires de la Haute-Loire et du président du conseil départemental de la Haute-Loire ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRÊTE

Article 1  er : 
Madame Aline JOUVE, présidente de l’Association « Tourisme et Détente », sise Mairie des Estables, est
autorisée  à  organiser,  le  mardi  15  août  2017  entre  13h00  et  19h00,  une  compétition  sportive  pédestre
dénommée  « Trail  du  Mézenc» sur  les  communes  des  Estables,  Saint-Front  et  Chaudeyrolles pour  le
département de la Haute-Loire, et  Borée et La Rochette pour le département de l’Ardèche, conformément au
programme et aux itinéraires définis dans le dossier de demande d'autorisation déposé en préfecture, à savoir :

* 3 parcours sportifs :

-  le Trail du Mézenc   : trail court de 31 kms, départ à 14 h 00, ouvert aux vétérans, séniors, espoirs
(année limite 1996),

-  l’Appel du Mézenc : trail découverte de 14 kms, départ à 15 h 45, ouvert aux vétérans, séniors,
espoirs, juniors et cadets (année limite 2001),

-  l’Appel de l’Alambre : trail  découverte de 8 kms,  départ à 16h00, ouvert aux vétérans, séniors,
espoirs et cadets (année limite  2001),

* 3 courses pour les enfants :

- nés entre 2001 et 2004, 2000 m : départ à 14 h 15

- nés entre 2005 et 2008, 1200 m : départ à 14 h 45

- nés à partir de 2009 et après, 600 m : départ à 15 h 10

* une randonnée pédestre de 14 ou 10 kms : départ de 14h15 à 15h15

Article 2 : 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions des décrets et arrêtés
précités, ainsi que des mesures suivantes.

SÉCURITÉ

En sus du règlement particulier, le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme devra être respecté.

Un certificat médical de non contre-indication à la pratique de la course pédestre, datant de moins d’un an,
doit être demandé par l’organisateur à tous les participants non titulaires d’une licence sportive.

L’organisateur veillera à ce que les emplacements du public soient clairement identifiés.

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code  de la  route.  La  liberté  de  la  circulation  et  la  sécurité  générales  seront  sauvegardées  sur  les  routes
empruntées.

Les organisateurs veilleront à ce que les concurrents des courses soient équipés du matériel obligatoire prévu
par le règlement. Ils recommanderont aux participants de se munir d’un portable.

Les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des participants, des
spectateurs  et  des  usagers  de  la  route.  Une  pré-signalisation  adaptée  et  visible  sera  mise  en  place  afin
d’informer les automobilistes du déroulement de la manifestation.

Les organisateurs devront être particulièrement vigilants lors de l’utilisation ou du franchissement des routes
départementales par les participants, ainsi que lors de la traversée des villages.

Toutes dispositions seront prises par les maires des communes concernées afin d'assurer le bon déroulement
de la course.
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SERVICE D’ORDRE

Le service d'ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité sans qu’en aucun cas, celle de
l’état, du conseil départemental et des communes concernées puisse se trouver engagée.

Des  signaleurs  en  nombre  suffisant  seront  positionnés  aux  points  et  carrefours  dangereux  du  parcours,
notamment  sur  les  RD 274 et  631,  et  particulièrement  au niveau de chaque point  de  traversée de route
départementale et des bourgs des Estables et Chaudeyrolles ainsi que de part et d’autre de chaque section de
route départementale empruntée.

Ces signaleurs agréés (désignés en annexe), devront être identifiables par les usagers de la route au moyen
d'un gilet  réflectorisé  marqué  « COURSE »,  et  devront  être  en possession d’une  copie  du présent  arrêté
autorisant la course ainsi que d’un moyen de communication.

Lorsqu'ils sont situés à un point fixe, les signaleurs doivent utiliser des piquets mobiles à deux faces, modèle
K10 réglementaire (un par signaleur), prévus à l'article A 331-40 du code du sport.  Ce matériel devra être
fourni par les organisateurs.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, un service de la
gendarmerie nationale sera commandé.

Une priorité de passage sera donnée uniquement lors du départ de chaque trail et la circulation sera neutralisée
temporairement, durant quelques minutes, dans le bourg des Estables (cf. arrêté municipal).

Article 3 :
SECOURS

Conformément aux règles de sécurité applicables sur les épreuves proposées, les organisateurs devront mettre
en place un Dispositif Prévisionnel de Secours (DPS) nécessitant les moyens suivants : 

• une équipe de 5 secouristes issue d’une association agréée sécurité civile (ADPC07),
• un véhicule de premier secours à personne (VPSP),
• un véhicule léger,
• un médecin (Docteur Agnès AUBRY).

Le responsable du dispositif prévisionnel de secours, en relation avec l’organisateur et dès son arrivée, devra
prendre impérativement contact avec le CODIS 43 (Tél 04 71 07 03 18), le tenir informé du déroulement de
la manifestation et de la levée dudit dispositif.

Les  organisateurs  devront  disposer,  tout  au long de la  manifestation,  d’un  moyen  permettant  l'alerte  des
secours.

Pour toute demande de secours, les organisateurs préviendront le Centre de Traitement de l'Alerte (CTA), tél.
18 ou 112. Ils veilleront à ce que les accès aux divers sites de l'épreuve soient libres en toutes circonstances,
de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

En cas de mise en œuvre de moyens de secours publics, le directeur du service départemental d'incendie et de
secours de la Haute-Loire ou son représentant, assurera sous l'autorité du Préfet, en liaison avec le Sous-Préfet
de permanence, le commandement des opérations de secours.

Le service départemental d'incendie et de secours, ou son représentant, se réserve le droit d’utiliser les divers
axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Article 4 :
Le parcours de cette manifestation concerne le site « Massif du Mézenc », lequel bénéficie d’une protection
au titre  des  sites  classés.  Celui-ci  recouvre  en  partie  la  zone  Natura  2000  (ZCS n°  FR8301076)  et  est
répertorié à l’inventaire des ZNIEFF (type I et II).

ENVIRONNEMENT

Dès la fin de la course, l’organisateur veillera à déposer le dispositif de signalétique et la rubalise.

Conformément à l'article R .421-6 du code de l'urbanisme relatif aux sites classés , la remise en état des lieux
devra être réalisée, dans la limite maximum d'une durée de 3 mois (dans l'idéal, sous un délai de 2 jours).
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L’organisateur veillera à respecter et faire respecter toute disposition réglementaire en vigueur et notamment
les consignes particulières prescrites par l’ONF et/ou le gestionnaire de site Natura 2000, à savoir  :

- l'organisateur devra se conformer aux indications données par le service de l'ONF et ses correspondants
locaux Messieurs Valentin et Maron. Il fera son affaire d'assurer convenablement sa couverture pour tous les
risques et dégâts éventuels ;

- l’organisateur devra respecter les mesures convenues le 18 juillet 2017 lors de la visite sur site conjointe
avec le gestionnaire de site Natura 2000 et notamment l’absence de traversée en diagonale de la parcelle
située à proximité du parking d’hiver des Estables ;

- De même, en vue du passage des concurrents dans la forêt communale de Saint Front à proximité du
Chalet  d’Aiglet,  en  lien  avec  les  prescriptions  de  l’agent  territorial  ONF en  charge  de  ce  secteur,
l’organisateur devra éviter la portion de chemin fortement abîmé pour en éviter encore davantage  la
dégradation ;

- l'organisateur s'engage à remettre les lieux en état. Cette remise en état signifie entre autres : ramassage de
tous déchets, détritus, ou autres dans un délai maximal de 48 heures, prévoir des dispositifs de collecte avec
tri des déchets, en communiquer les lieux aux participants, les récupérer dès la fin de la manifestation, et
épierrage, voire empiérage du sentier d'accès au sommet du Mézenc afin de remettre le cheminement en bon
état d'accessibilité ;

- tout apport de feu est interdit ;

- tout balisage sur les arbres est interdit et aucun balisage ou affichage ne sera maintenu en place au-delà de 2
jours après la manifestation ;

- la circulation hors des pistes circulables est interdite à tous, compétiteurs, organisateurs ou spectateurs ;

- 2 véhicules motorisés au maximum sont autorisés en cas de nécessité pour la sécurité ;

- à titre exceptionnel et si aucune autre solution pratique n’est envisageable, un véhicule motorisé pourra être
utilisé pour faciliter le balisage et le dé-balisage ;

- il est formellement interdit de pénétrer dans les parcelles forestières ;

- l’organisation du stationnement, hors massifs forestiers, sera à la charge de l’organisateur. Ce dernier mettra
en œuvre toute mesure utile pour éviter les risques de pollutions (hydrocarbures) liés à l’augmentation de la
fréquentation de véhicules automobiles à proximité des sites protégés.

-l’organisateur est responsable de tous les dégâts, délits ou dommages occasionnés à l’encontre des forêts
domaniales traversées, à la suite de l’autorisation de l’ONF étant entendu que sa responsabilité ne pourra être
en aucun cas engagée pour quelque cause que ce soit.

Article 5 :
Les frais  inhérents au service d'ordre,  à  la  mise  en place de la signalisation,  ainsi  que la fourniture  du
dispositif de sécurité et de protection du public sont à la charge des organisateurs.

Article 6 :

Il ne sera apposé aucune inscription (peinture ou autres) sur le domaine public ou ses dépendances telles que
les chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public ou de ses dépendances seront à la charge des
organisateurs.

Article 7 :
Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit.

Article 8 :
L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obligations de
sécurité  fixées  par  le  présent  arrêté.  La  présente  autorisation  est  délivrée  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions de sécurité portant sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la
compétence de chacun maire des communes concernées.

Article 9 : 
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Les règles d’assurance définies à l’article L321-1 du code du sport devront être respectées.

Article 10  : 
En  tout  état  de  cause,  la  présente  décision  ne  vaut  pas  autorisation  d'utiliser  des  haut-parleurs  fixes  ou
mobiles, à l'occasion de la manifestation.

Article 11 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un
recours gracieux auprès du préfet, ou d'un recours hiérarchique  auprès du  ministre de l’intérieur,  ou d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. L'exercice d'un recours gracieux
ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 12   : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  préfet,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental  de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, le directeur du
service départemental d'incendie et de secours de la Haute-Loire et le président du conseil départemental de
la Haute-Loire ainsi que les maires des communes traversées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la
Haute-Loire,  et  dont  un  exemplaire  sera  notifié  à  Madame  Aline  JOUVE,  présidente  de  l’Association
« Tourisme et Détente », titulaire de la présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 8 août 2017

Le préfet, par délégation,
le directeur 

Signé

Jacques MURE
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TRAIL DU MEZENC 

MARDI 15 AOÛT 2017

Liste des signaleurs

Nom Prénom Numéro de permis

Jouve Cédric 920743200296

Jouve Jean-Pierre 80174

Gras Fernand 109544

Simon Jean-Luc 106247

Sobczak Céline 970343200277

Carasco Bénédicte 11143200223

Gibert Bernard 780643200335

Pina Raymond 84554

Vidal André 70196

Vidal Reitler Andrée 749502

Volle Francis 870507200298

Buchère Franck 940643200061

Von-Hoff Philippe 890974120331

Assezat Danielle 790343200245

Assezat Christian

Souvignet Béatrice 941142300748

Chaussende Amandine 20443200088

Ribeyre Gilles 891069120070

Gibert Pierre-Luc 90843200116

Vidil Rémi 906433200217

Nicaise Emilie 20843200004

Faveyrial Florent 

Boulet Jean Gabriel 353187

Carlier Marie Claire 821243200274

Passera Magalie 900842310398

Duthel Pierre 13bb89942

Duthel Pascale 830443200194

Gire Jean-Michel 820843200195

Bonnet Christelle 30943200185

Chalaye Alexandre 861043200285

Bonnefoy Christophe 970643200189

Nicaise Jerôme 343200025

Ollier Sylvain 980543200018

Falarz Jean-Charles 991243200038

Terrasse Gérard

Boulet Anne-Marie 395720
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Falarz Delphine 961243200094

Jouve Yolande 96394

Masclaux Laetitia 991243200086

 Gibert Lucienne 115146

Régnier Jean-Pierre 770443200221

Barreto  Adrien 

Chambon Philippe 15169P109542

Garnier Geoffrey 10443200227

Carlier Bernard 900743300016
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/196 du 3 août 2017 portant autorisation d’installation de mobilier design sur la commune
de Chaudeyrolles, au niveau du col de la Croix de Peccata

dans le site classé du Mont Mézenc

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.341-10, R.341-10 ;

VU le code de l'urbanisme et notamment les articles R.421-2, R.421-5 et R.421-7 ;

VU le décret du 30 septembre 2015 portant nomination de monsieur Eric Maire, préfet du département de la Haute-
Loire ;

VU l’arrêté du 27 août 1997 portant classement parmi les sites du département de la Haute-Loire du mont Mézenc ;

VU la  demande de  déclaration  préalable  du  30  juin  2017 de  la  présidente  du  parc  naturel  régional  des  monts
d’Ardèche pour l’installation de mobilier design sur le site classé du Mézenc ;

VU le délai d’instruction du dossier ;

VU l'avis favorable de l'architecte des bâtiments de France du 13 juillet 2017 ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1  ier   : Dans le cadre du parcours artistique « partage des eaux », porté par le parc naturel régional des monts
d’Ardèche, l’installation d’un mobilier design, situé dans le site classé du mont Mézenc, au niveau du col de la Croix de
Peccata sur la commune de Chaudeyrolles, est autorisée au titre de l'article L.341-10 du code de l'environnement,
sous réserve du respect de la prescription suivante :

• installation en bordure de lisière de la forêt

Article 2   : Cette autorisation temporaire à une validité de trois mois à compter de la date de signature du présent
arrêté conformément aux articles R421-5 et R421-7 du code de l’urbanisme.

Article 3 : Le projet sera soumis à l’avis de la commission départementale de la nature, des sites et des paysages –
Formation « des sites et des paysages » en septembre en vue d’une éventuelle autorisation à titre pérenne.

Article 4   : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement, le directeur départemental des territoires, la présidente du parc naturel régional des monts d’Ardèche sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire.

Le Puy en Velay, le 3 août 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
²

Bureau de la Réglementation et des Élections

Arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2017-197 du 8 août 2017 portant autorisation
d’organiser les 14 et 15 août 2017 une compétition sportive motorisée sur la voie

publique dénommée «36ème course de côte régionale de Laussonne»

Le préfet de la Haute-Loire,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2015 portant nomination de Monsieur
Eric Maire en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R 331-18 et suivants ;

Vu  l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à la
protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ; 

Vu l’arrêté  n°  PV-2017-06-16-f  du  16  juin  2017  du  Conseil  départemental  de  la  Haute-Loire
interdisant  temporairement la circulation et le stationnement, 

Vu  l'arrêté du 1er août 2017 du maire  de la commune de Laussonne réglementant  la circulation à
l'occasion de cette épreuve sportive motorisée ;

Vu la demande présentée le 7 juin 2017 par Monsieur Marc HABOUZIT, président de l’Association
Sportive Automobile (A.S.A) Velay Auvergne sise Hôtel du midi 43260 Saint Julien Chapteuil, en vue
d’obtenir l’autorisation d’organiser, les 14 et 15 août 2017, une compétition sportive motorisée sur la
voie publique dénommée « 36ème course de côte régionale de Laussonne » ;

Vu le règlement de la Fédération Française de Sport Automobile, ses règles techniques et de sécurité
propres aux courses de côtes et slaloms ;

Vu  les permis d’organisation n° R/24 de la Ligue du Sport Automobile d'Auvergne, et n°651 de la
Fédération Française de Sport Automobile délivrés le 4 juillet 2017 à la compétition ;

Vu  le  règlement  particulier  de  l’épreuve,  ainsi  que  l'ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

Vu l’attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 9 juin 2016 à l'organisateur par la SAS
Assurances Lestienne à Reims (51), au titre du contrat n°R125672017 1 ;

Vu  l'attestation de présence du 6 juin 2017 du docteur Dimitri Bolotnikov en vu de la surveillance
médicale ;

Vu l'attestation de mise à disposition de 2 ambulances et leur personnel, le 14 et le 15 août 2017, par
la société Avenir Ambulances ;

Vu  l'attestation  de  mise  à  disposition  d'une  dépanneuse  par  le  Garage  Perinet  sis  30  avenue
Clemenceau à Ambert ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)
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Vu  l’avis du maire de Laussonne, du commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, du
directeur départemental  de la cohésion sociale et  de la protection des populations de la Haute-Loire, du
directeur départemental des territoires de la Haute-Loire, du directeur du service départemental d’incendie et
de secours de la Haute-Loire et du président du Conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis  favorable  de  la  formation  spécialisée  en  matière  d’épreuves  et  compétitions  sportives,  de  la
commission départementale de la sécurité routière réunie le 4 juillet 2017 ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

A R R Ê T E

Article 1er :
Monsieur  Marc HABOUZIT, président de l’A.S.A Velay Auvergne,sise Hôtel du Midi 43260 Saint Julien
Chapteuil, est autorisé à organiser le lundi 14 et le mardi 15 août 2017 une compétition sportive motorisée
dénommée « 36ème course de côte régionale de Laussonne »,  sur cette même commune, conformément aux
horaires et à l'itinéraire définis dans le dossier de demande d’autorisation déposé en préfecture, à savoir :

• lundi 14 août 2017
- de 9 h 00 à 18 h 30 : vérifications administratives,
- de 9 h 15 à 18 h 15 : vérifications techniques,
- de 14 h 00 à 18 h 30 : essais libres (2 montées prévues),

• mardi 15 août 2017
- de 7 h 00 à 8 h 15 : vérifications administratives,
- de 7 h 15 à 8 h 30 : vérifications techniques,
- de 9 h 00 à 12 h 00 : essais chronométrés (2 montées prévues),
- de 14 h 00 à 19 h 00 : course.

Aucune  vérification  ne  sera  effectuée  après  l'heure  de  fermeture  du  contrôle,  soit  à  18h30  pour  les
vérifications administratives et 18h15 pour les vérifications techniques, le lundi 14 août 2017 ; et à 8h15
pour les vérifications administratives et  8h30 pour les vérifications techniques, le mardi 15 août 2017.

Article 2 :
En application de l’article R.331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que lorsque les
organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des prescriptions mentionnées
dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette  attestation  devra  être  adressée,  avant  le  début  des  épreuves,  au  centre  d’opérations  et  de
renseignements  (COR)  de  la  gendarmerie  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie.interieur.gouv.fr).

Article 3 : 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des décrets et arrêtés
précités,  ainsi  que  des  mesures  de  protection  et  de  secours  suivantes,  arrêtées  par  la  commission
départementale de la sécurité routière (CDSR) et les services chargés de la surveillance de la circulation.En
sus  du  règlement  particulier,  le  règlement  de  la  Fédération  Française  de  Sport  Automobile  devra  être
appliqué. Les organisateurs devront prendre toute mesure utile pour assurer la sécurité des concurrents, des
spectateurs et des usagers de la route.

SÉCURITÉ DES CONCURRENTS

Les participants devront respecter les règles élémentaires de prudence et se conformer aux dispositions du
code de la route.

Le nombre de voitures admises est fixé à 130. En cas d’anomalie lors du contrôle de la conformité des
véhicules avant le départ de l’épreuve, le départ devra être systématiquement refusé.

Les concurrents devront présenter leur permis de conduire ainsi que leur licence et sont tenus de présenter la
fiche d'homologation de leur voiture et le passeport technique (pour les concurrents français).

Le mardi 15 août 2017 de 13h30 à 13h45, un briefing aux pilotes aura lieu au départ de la course.

2/5

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2017-08-08-002 - Arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2017-197 du 8 août 2017 portant autorisation d’organiser les 14 et 15
août 2017 une compétition sportive motorisée sur la voie publique dénommée «36ème course de côte régionale de Laussonne» 28



L’itinéraire de la course devra être jalonnée et protégé par des bottes de pailles, ou autres dispositifs de
protection gonflables, au niveau de chaque obstacle pouvant présenter un danger pour les concurrents.

10 postes de commissaires de course devront être déployés sur le tracé, tel qu'indiqué dans le dossier. Ils
seront munis d’un extincteur, d’un gilet réflectorisé (jaune ou orange fluo) marqués « COURSE » et porteurs
individuellement d’une copie du présent arrêté, et placés à vue sur l'ensemble du parcours. Ils seront situés
dans des zones hors risque.

Des postes de communication radio seront également mis en place à chaque PR ainsi qu’à l’arrivée et au
départ. Tous seront en liaison permanente avec le directeur de course (Monsieur Marc HABOUZIT) afin de
signaler tout accident ou incident et en permanence aptes à arrêter la compétition en cas d’incident.

Après chaque montée,  les concurrents seront  regroupés et reviendront  au point  de départ par l’itinéraire
inverse de la course, en convoi, sur ordre de la  direction de course, après le passage de la voiture de sécurité.

SÉCURITÉ DU PUBLIC

Les  croisements,  chemins  de  terre  et  routes  qui  débouchent  sur  le  parcours  devront  être  fermés  à  la
circulation par la présence effective de commissaires de course ou de barrières.

Les  emplacements  réservés  au  public,  sécurisés  par  les  organisateurs,  devront  être  clairement  identifiés
et balisés. Ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel.

Les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste ainsi que dans les courbes, seront
interdites au public. Ces secteurs seront matérialisés à l’aide de rubalise et de panneaux. L’organisateur sera
chargé d’en surveiller et interdire l’accès.

La présence de spectateurs, hors des emplacements prévus par les organisateurs, est formellement
interdite. Durant toute l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à rejoindre les zones
qui leur sont réservées hors risque, sur les parties en surplomb, côté droit, dans le sens de la course,
prévues à cet effet.

Plus aucun déplacement ne sera autorisé, et particulièrement sur l'itinéraire, dès que le départ de l'épreuve
sera donné par le directeur de course, sauf dans l'enceinte des zones dédiées aux spectateurs.

À l’exception des commissaires de course, personne ne sera autorisé à circuler ou à s’arrêter hors des zones
prévues à cet effet.

La zone de décélération à l'arrivée devra être interdite au public par signalisation sur une distance de 150
mètres, de part et d'autre de la chaussée

Aucun stationnement  en  bordure  des  routes  départementales  ne  sera  autorisé.  Des  parkings  en  nombre
suffisant devront être prévus par les organisateurs de part et d’autre de l’épreuve.

Les commissaires  de  course  et  les  opérateurs  radio signaleront  immédiatement  tout  incident  déclaré  ou
urgence au directeur de course.

DISPOSITIF ET MOYENS DE SECOURS

Les organisateurs devront, au minimum, mettre en place les moyens de secours suivants :

- un dispositif prévisionnel de secours composé de 2 ambulances permettant chacune la ventilation et
l’aspiration et leurs membres d’équipage respectifs,

- un médecin spécialiste en oxyologie  (Docteur Dimitri BOLOTNIKOV), 

-  une dépanneuse positionnée au départ de la course.

En complément des dispositions de la réglementation médicale de la FFSA relative aux courses de côte, la
présence d'un moyen de désincarcération et son équipe d'extraction est recommandée.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, le Docteur BOLOTNIKOV, dès son arrivée, de
prendre  contact  avec  le  Centre  Opérationnel  Départemental  d’Incendie  et  de  Secours  (CODIS)  de  la
Haute-Loire (tél. 04 71 07 03 18), et de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée du
dispositif.

Tout au long de la manifestation,  les organisateurs devront disposer d’un moyen  permettant  l’alerte des
secours.
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Toute  demande  de secours  complémentaire  doit  être  adressée au CODIS de la  Haute-Loire  (numéro  de
téléphone : « 18 ») qui, en concertation avec le Centre de Réception et de Régulation des Appels (CRRA –
tél. 15) du Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU), enverra le(s) vecteur(s) le(s) plus approprié(s).

Il  est  conseillé  aux  organisateurs  d’aviser  les  directeurs  des  hôpitaux  les  plus  proches,  et  notamment
le Centre Hospitalier Émile Roux (CHER) et  la Clinique Bon Secours au Puy-en-Velay,  que des blessés
éventuels pourront être dirigés sur leurs services.

Les organisateurs veilleront à ce que les accès aux sites de l’épreuve soient libres en toutes circonstances, de
façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire se réserve le droit, en cas de force
majeure, d’utiliser les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Lorsque des moyens sapeurs-pompiers seront engagés sur le dispositif de secours, le directeur du service
départemental  d’incendie  et  de  secours  de la  Haute-Loire,  ou son représentant,  assurera,  sous l’autorité
du préfet, en liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L'organisateur est tenu de respecter les dispositions de l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016
relatif à la protection contre l'incendie.

Article 4 :  
CIRCULATION

Les dispositions de l'arrêté n° PV-2017-06-16-f du 16 juin 2017 du conseil départemental de la Haute-Loire,
interdisant  temporairement la circulation et le stationnement sur la route départementale n°275, devra être
strictement respectée, au même titre que celles de l'arrêté du 1 er  août 2017 du maire de la commune de
Laussonne, tous deux sus-visés et annexés.

Pour mémoire, la circulation et le stationnement de tous les véhicules, autres que ceux participant à la course,
ceux des riverains et les véhicules de secours, seront interdits le lundi 14 août 2017 de 13h30 à 19h00 et le
mardi 15 août 2017 de 7h30 jusqu'à la fin de la course, sur la route départementale n°275, à partir de la sortie
du bourg de Laussonne jusqu'au lieu-dit « Rocheton », la circulation étant alors déviée par la RD n°36 via
Moulinou et la RD n°500.

Une réouverture temporaire de la circulation sur la RD n° 275 sera effective du lundi 14 août 2017 à 19h00
au mardi 15 août 2017 à 7h30. Aucun stationnement ne sera autorisé en bordure de route départementale.

De même,  sur  la  commune  de Laussonne,  le  lundi  14 et  le  mardi  15 août   2017 de 8h00 à 19h00,  la
circulation sera interdite route de Freycenet-Latour, et et réglementée sur la place du Planet de la croix ainsi
que sur la voirie communale de Bauregard.

Les organisateurs devront prendre en charge la mise  en place, la gestion ainsi que la maintenance de la
signalisation correspondante, sous le contrôle du conseil départemental de la Haute-Loire, à savoir le hef de
Pôle de territoire du Puy-en-Velay.

Les croisements, chemins de terre et routes qui débouchent sur le parcours devront être fermés à la
circulation soit par la présence effective de commissaires de course ou de barrières.

Toutes dispositions seront prises par Monsieur le maire de la commune de Laussonne afin d'assurer le bon
déroulement de l'épreuve.

Article 5   :

ENVIRONNEMENT ET TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Les organisateurs seront responsables des dommages et dégradations de toute nature pouvant être causés par
eux-mêmes, leurs préposés et les concurrents, au domaine public ou à ses dépendances.

Aucune  inscription  (peinture  ou  autres)  ne  sera  apposée  sur  le  domaine  public  ou  ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

Le nettoyage et la remise en état des lieux en fin de manifestation seront à la charge des organisateurs.
Ces opérations  concernent  la  chaussée  et  les  accotements  des  routes  départementales  concernées  par  la
course, mais aussi l’ensemble des espaces ayant accueilli la course et les spectateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigoureusement
interdit. Des poubelles seront mises à disposition du public en nombre suffisant.

4/5

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2017-08-08-002 - Arrêté préfectoral DCL/BRE n° 2017-197 du 8 août 2017 portant autorisation d’organiser les 14 et 15
août 2017 une compétition sportive motorisée sur la voie publique dénommée «36ème course de côte régionale de Laussonne» 30



L’ensemble  des  mesures  destinées  à  préserver  l’environnement  pourra  faire  l’objet  d’une  information
destinée au public par le biais de tout vecteur de communication à la disposition de l’organisateur, avant
et pendant la manifestation sportive.

Les organisateurs devront s’assurer du respect de la tranquillité publique. Ils veilleront au respect et à la
protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,…).  Nul ne pourra, pour suivre la compétition,
pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’agrément formel de celui-ci.

Toutes les  voitures  des  participants  devront  être  équipées d’un silencieux.  Selon le type  de véhicule,  le
niveau sonore maximal autorisé sera de 105 ou 110 décibels.

Article 6 :
Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ainsi que la fourniture du dispositif de sécurité,
d’incendie et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 7 : 
L’autorisation de l’épreuve pourra être reportée à tout moment, sous réserve du respect des prescriptions du
présent  arrêté,  notamment  par  le  directeur  de  course,  s’il  apparaît  que  les  conditions  de sécurité  ne  se
trouvent  plus remplies  ou que l’organisateur,  malgré  la mise  en demeure  qui  lui  en aurait  été  faite par
l’autorité administrative ou ses représentants qualifiés,  ne respecte plus ou ne fait  plus respecter  par les
concurrents,  les  dispositions  que  le  règlement  particulier  de  la  manifestation  prévoyait  en  vue  de  la
protection du public ou des concurrents.  Les autorités compétentes devront être tenues informées de tout
report décidé par l’organisateur.

Article 8 :
Dans le cadre du service normal, si les effectifs et les impératifs du moment le permettent, un service de
surveillance sera mis en place par le groupement de gendarmerie de la Haute-Loire.

Article 9 :
En tout  état  de cause,  la  présente décision ne vaut  pas  autorisation d'utiliser  des haut-parleurs  fixes  ou
mobiles à l'occasion de la manifestation.

Article 10 : 
L’État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l’organisateur, aux obligations de
sécurité fixées par le présent arrêté.

Article 11 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet, ou d’un recours hiérarchique  auprès du  ministre de l’intérieur,  ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. L’exercice d’un recours gracieux
ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 12 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  maire  de  la  commune  de  Laussonne,  le
commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion
sociale et de la protection des populations de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires de la
Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et le président
du Conseil départemental de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  un  exemplaire  sera  adressé  à
Monsieur Marc HABOUZIT, Président de l’Association Sportive Automobile Velay Auvergne, titulaire de la
présente autorisation.

Au Puy-en-Velay, le 8 août 2017
le préfet, par délégation,

le directeur

Signé

Jacques MURE
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43_SDIS_Service départemental d'incendie et de secours

de Haute-Loire

43-2017-07-19-005

Promotion au grade de commandant du Cne Xavier

MATERAC
Promotion au grade de commandant à partir du 01 09 2017
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Arrêté Inter Préfectoral n° 07-2017-07-04-076
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les travaux de captage et les mesures de protection d'eau et sa distribution pour la consommation humaine autorisant le prélèvement / Renforcement des
ressources en eau potable commune de LESPERON captage CHOMELS commune de PRADELLE 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-04-009 - Arrêté inter préfectoral n° 07-2017-07-04-076 - Déclarant d'utilité publique
les travaux de captage et les mesures de protection d'eau et sa distribution pour la consommation humaine autorisant le prélèvement / Renforcement des
ressources en eau potable commune de LESPERON captage CHOMELS commune de PRADELLE 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-04-009 - Arrêté inter préfectoral n° 07-2017-07-04-076 - Déclarant d'utilité publique
les travaux de captage et les mesures de protection d'eau et sa distribution pour la consommation humaine autorisant le prélèvement / Renforcement des
ressources en eau potable commune de LESPERON captage CHOMELS commune de PRADELLE 

48



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-04-009 - Arrêté inter préfectoral n° 07-2017-07-04-076 - Déclarant d'utilité publique
les travaux de captage et les mesures de protection d'eau et sa distribution pour la consommation humaine autorisant le prélèvement / Renforcement des
ressources en eau potable commune de LESPERON captage CHOMELS commune de PRADELLE 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-04-009 - Arrêté inter préfectoral n° 07-2017-07-04-076 - Déclarant d'utilité publique
les travaux de captage et les mesures de protection d'eau et sa distribution pour la consommation humaine autorisant le prélèvement / Renforcement des
ressources en eau potable commune de LESPERON captage CHOMELS commune de PRADELLE 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2017-07-31-001

Arrêté n° ARS/DD43/201//09 du 31 juillet 2017 portant

autorisation temporaire d'usage d'eau de la source

PERREL située sur la commune d'Araules en vue de la

consommation humaine, pour renforcer le réseau du bourg

d'Araules.

Arrêté n° ARS/DD43/2017/09 du 31 juillet 2017

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-31-001 - Arrêté n° ARS/DD43/201//09 du 31 juillet 2017 portant autorisation
temporaire d'usage d'eau de la source PERREL située sur la commune d'Araules en vue de la consommation humaine, pour renforcer le réseau du bourg
d'Araules.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-31-001 - Arrêté n° ARS/DD43/201//09 du 31 juillet 2017 portant autorisation
temporaire d'usage d'eau de la source PERREL située sur la commune d'Araules en vue de la consommation humaine, pour renforcer le réseau du bourg
d'Araules.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-31-001 - Arrêté n° ARS/DD43/201//09 du 31 juillet 2017 portant autorisation
temporaire d'usage d'eau de la source PERREL située sur la commune d'Araules en vue de la consommation humaine, pour renforcer le réseau du bourg
d'Araules.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2017-07-24-003

ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017

déclarant d'utilité publique au profit de la commune de

SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux

du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune

d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et

autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la

consommation humaine pour la production, la distribution

par un réseau public.

Arrêté n°ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique au profit de la

commune de SAINT JEURES - captage "Eaux Bas"

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-003 - ARRETE N° ARS/DD43/2017/07 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité
publique au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Eaux Bas" implantés sur la commune
d'Araules/L'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2017-08-24-001

Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant

d'utilité publique au profit de la commune de

SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux

du captage "Couquet " implanté sur la commune de

SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de

protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en

vue de la consommation humaine pour la production, la

distribution par un réseau public.

Arrêté n°ars/dd43/2017/06 déclarant d'utilité publique au profit de la commune de

SAINT-JEURES - captage "Couquet 13

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.

69



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-08-24-001 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/06 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / le prélèvement et la dérivation des eaux du captage "Couquet " implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/l'instauration des périmètres de protection et autorisant l’utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

43-2017-07-24-004

Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant

d'utilité publique au profit de la commune de

SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des

eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la

commune de SAINT-JEURES/L'Instauration des

périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux

captées en vue de la consommation humaine pour la

production, la distribution par un réseau public.

Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique au profit de la

commune de SAINT-JEURES  captages "Vialette 1" et "Vialette 2"

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2017-07-24-004 - Arrêté n°ARS/DD43/2017/08 du 24 juillet 2017 déclarant d'utilité publique
au profit de la commune de SAINT-JEURES / Le prélèvement et la dérivation des eaux des captages "Vialette1" et "Vialette2" implanté sur la commune de
SAINT-JEURES/L'Instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation des eaux captées en vue de la consommation humaine pour la production, la
distribution par un réseau public.
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